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LES « ROUGES » BUDGÉTAIRES 
ET LES RAPPORTS ANNUELS DE PERFORMANCES 

 

Des fascicules par mission développant l’ensemble des moyens utilisés par une politique 
publique 

Cette annexe au projet de loi de règlement est prévue par l’article 54-5° de la LOLF. EIle 
développe, par mission, l’ensemble des moyens utilisés par une politique publique. Elle 
comprend les rapports annuels de performances des programmes qui lui sont associés. 

Cette annexe par mission récapitule les crédits (y compris les fonds de concours) 
consommés et les emplois pour 2006 en les détaillant par programme, action, titre et 
catégorie. 

 

Chaque programme constitutif de la mission est ensuite détaillé. Les parties relatives aux 
programmes comprennent les éléments suivants : 

1 – Le bilan stratégique du rapport annuel de performances 

2 - Le détail des crédits consommés  selon la nomenclature par destination (programmes et 
actions) et par nature (titres et catégories), et des dépenses fiscales rattachées au 
programme ainsi que leur évaluation. 

3 - Le rapport annuel de performances qui regroupe : 

• une présentation du programme 

• les objectifs et les indicateurs de performance 

• la justification au premier euro des crédits consommés. 

• une présentation des principaux opérateurs et de leurs emplois. 

• la présentation des coûts complets. 

 

 

La maquette budgétaire, ou classification en Mission / Programme / Action, reste 
celle adoptée pour le budget 2006.  
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LES CRÉDITS DE LA MISSION 
La première partie comprend la récapitulation des crédits et des emplois relatifs aux différents 
programmes de la mission. Les crédits consommés sont présentés par destination 
(programme et action) et par nature (titre et catégorie). 

Un premier tableau, « récapitulation des crédits et des emplois par programme », indique le 
nom du programme, le ministre à qui a été confiée la responsabilité au moment du décret de 
répartition et les moyens utilisés en 2006 en crédits et en emplois.  

La prévision 2006 est rappelée précisant la part de LFI et les autres ouvertures et 
annulations.  

Un second tableau présente une récapitulation des crédits par programme et par action, en 
autorisations d’engagement et en crédits de paiement. Cette récapitulation permet d’avoir un 
détail fin par destination des moyens de la mission. 

Un troisième tableau présente les crédits par programme et par titre en autorisations 
d’engagement et en crédits de paiement. Cette récapitulation permet d’avoir un détail fin par 
nature des moyens de la mission et des programmes. 

L'exécution 2005 n’est pas renseignée car elle n’est pas exploitable en raison du changement 
de cadre budgétaire induit par la LOLF pour 2006. 

 

Les budgets annexes et les comptes spéciaux, qui constituent des missions, font l’objet de 
fascicules spécifiques suivant les mêmes règles de présentation que les missions du budget 
général. 
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LE BILAN STRATÉGIQUE DU RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCES 
 

Il s’agit d’un bilan de synthèse réalisé par le responsable du programme incluant : 

 Une synthèse de l’analyse des résultats (et/ou écarts) du programme, à la lumière des 
principaux évènements et réalisations de 2006 

 Une appréciation globale de la performance du programme et de son évolution en 2006 

 Des pistes d’orientations futures (pour préparer les orientations stratégiques du PAP). 
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LES CRÉDITS DU PROGRAMME 
Conformément à l’article 8 de la LOLF, les crédits sont constitués d’autorisations 
d’engagement et de crédits de paiement. 

Les crédits votés en LFI sont présentés selon les deux axes de la nomenclature, par 
destination (actions) et par nature (titres). Les crédits ouverts, résultant des ouvertures et 
annulations, et incluant les attributions de produits et les fonds de concours, sont présentés 
uniquement par nature (Titre2/autres titres).  

Les crédits consommés en 2006 sont présentés selon les deux axes de la nomenclature, par 
destination (actions) et par nature (titres). 

Les charges constatées pour l’exercice 2006 sont ensuite présentées par destination 
(actions). Ces charges, ou coûts directs, comprennent, en plus des opérations budgétaires 
(personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transfert aux 
ménages, entreprises et collectivité), le rattachement des charges à l’exercice, et les charges 
n’ayant donné lieu à aucun décaissement (variations de stocks, dotation aux amortissements, 
aux dépréciations d’actifs, aux provisions,…) Ces données sont encore lacunaires pour 
l’exercice 2006. 

Les crédits consommés en 2005 sont rappelés et présentés selon les deux axes de la 
nomenclature, par destination (actions) et par nature (titres). 

Sont ensuite détaillés les crédits consommés par nature (titre et catégorie), le total des fonds 
de concours et attributions de produits (prévus et ouverts), puis la récapitulation de tous les 
mouvements de crédits, par nature et par date. 
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L’ÉVALUATION DES DÉPENSES FISCALES RATTACHÉES AU PROGRAMME 
 

Afin de présenter l’ensemble des moyens consacrés à un programme, la présentation des 
crédits est complétée par l’évaluation des dépenses fiscales rattachées au programme. 

  

Pour favoriser la lisibilité des documents budgétaires et le suivi de ces dispositifs fiscaux 
dérogatoires, le principe d’une imputation de chaque dépense fiscale dans un seul 
programme a été retenu. La liste de ces dépenses fiscales figure dans un premier tableau 
« Dépenses fiscales dont l’objet principal contribue au programme ». 

Par exception, dans quelques cas où la dépense fiscale concourt manifestement à plusieurs 
politiques publiques correspondant à des programmes distincts, une imputation à titre 
secondaire et indicatif a été réalisée. Ces dépenses fiscales figurent dans un second tableau 
« Dépenses fiscales contribuant au programme sans que ce soit leur objet principal ». 

Trois colonnes fournissent des évaluations : l’estimation définitive pour l’année précédente 
(2005), l’évaluation initiale pour 2006 et l’évaluation actualisée pour 2006. 

Comme l’avait préconisé le Conseil des impôts en 2003, un travail d’envergure a été conduit 
en vue d’améliorer la qualité du chiffrage des dispositifs. Malgré cet important travail, certains 
dispositifs restent non chiffrables. 

Le nombre de bénéficiaires est indiqué quand il est connu. 

  

La totalité des dépenses fiscales a été ainsi rattachée aux programmes. Lorsqu’un 
programme ne comporte aucune dépense fiscale, la rubrique n’y figure pas. 
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LA PRÉSENTATION DU PROGRAMME 
(RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCES) 
 
Pour chaque programme, le rapport annuel de performances (RAP), qui est une innovation 
de la LOLF, débute par une présentation. 

Un premier tableau rappelle le montant par action des crédits consommés en autorisations 
d’engagement et en crédits de paiement. 

Un graphique indique la répartition des crédits (en autorisations d’engagement) entre les 
actions. Il permet, de façon synthétique, de mettre en évidence les principaux enjeux 
budgétaires du programme. 

Le contenu du programme fait ensuite l’objet d’une courte description suivie de la liste des 
actions : il convient de se reporter au PAP 2006 pour la présentation détaillée des actions. 

Cette partie, complémentaire de la présentation et de la justification des crédits, permet de 
rappeler les finalités générales du programme, le contexte dans lequel il s’inscrit, les acteurs 
chargés de son pilotage, ses modalités de gestion, ses opérateurs, la politique réglementaire 
et fiscale qui lui est liée ou encore sa structuration en actions. 
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LES OBJECTIFS ET LES INDICATEURS DE PERFORMANCE 
(RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCES) 
 

Pour chaque objectif, après la présentation des valeurs chiffrées des indicateurs, assorties de 
commentaires techniques, figure une analyse des résultats et écarts à la prévision initiale du 
PAP 2006. 

Sont mentionnés dans le RAP pour chaque indicateur (ou sous-indicateur) : la réalisation 
2004, la réalisation 2005, la prévision initiale 2006 telle qu’elle figurait dans le PAP 2006, la 
prévision actualisée mi-2006 pour 2006, la réalisation 2006, et le rappel de la valeur cible telle 
qu’elle figurait dans le PAP 2006. 
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LA JUSTICATION AU PREMIER EURO DES CRÉDITS ET DES EMPLOIS 
(RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCES) 
 
Les crédits consommés et les effectifs des programmes sont présentés et justifiés au premier 
euro. La justification au premier euro est un outil d’explication des dépenses.  . 

La justification des crédits développe le contenu physique et financier du programme et 
explique les déterminants de la dépense (nombre d’usagers, volume d’activité, superficie des 
bâtiments, déterminants de la masse salariale, coûts unitaires de dispositifs d’intervention, 
mesures de réforme, etc.). 

La justification peut se faire tantôt au niveau du programme tantôt au niveau des actions. 

 

 

La justification au niveau du programme : 
 

Sont rappelés d’abord par action et par nature (titre 2 / autres titres), en autorisations 
d’engagement et en crédits de paiement les crédits votés complétés des crédits ouverts, puis 
les crédits consommés. 
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Les dépenses de personnel (titre 2) font l’objet de développements particuliers, en 
dépenses comme en emplois : 

un premier tableau récapitule les emplois du programme exprimés en ETPT (équivalents 
temps plein travaillé) par catégorie d’emploi ainsi que la dépense 2006 de titre 2  
correspondante. 

Un tableau récapitulatif des crédits votés et consommés par nature de dépense : 
rémunérations d’activité, contributions et cotisations sociales, prestations sociales et 
allocations diverses. 

Les emplois sont comptés en ETPT. Les ETPT (équivalents temps plein travaillé) correspondent aux 
effectifs physiques pondérés par la quotité de travail des agents. A titre d’exemple, un agent titulaire dont 
la quotité de travail est de 80% sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT ou encore, un agent en CDD de 
3 mois, travaillant à temps partiel à 80% correspond à 0,8 x 3/12 ETPT. 

 

La rubrique évolution des emplois du programme décrit la structure des emplois du 
programme et détaille les sorties réalisées en 2006 (départs à la retraite, fins de contrats, 
etc.) et les entrées réalisées en 2006 (recrutements de titulaires ou de contractuels, etc.). 

Les effectifs et activités des services donnent la répartition des emplois par action de politique 
publique du programme, et précisent les transferts en gestion. 

Les éléments salariaux décrivent les déterminants de la masse salariale, notamment les 
mesures générales (l’impact de la variation du point fonction publique), les principales 
mesures catégorielles (indemnitaires, statutaires, etc.) et les autres effets de structure comme 
le glissement vieillesse technicité (GVT), et les coputs moyens d’entrée et de sortie  des 
agents rattachés au programme. 

Enfin, les éléments concernant les contributions employeurs pour les pensions et prestations 
sociales sont ensuite détaillés. 

 

Par ailleurs, la justification des ETPT peut être déclinée au niveau des actions. 
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Une analyse de l’exécution des dépenses hors personnel permet d’expliquer : 

 la mise en place de la réserve de précaution, la répartition des crédits ouverts et annulés 
en cours de gestion,  

 la fongibilité mise en œuvre, 

 l’utilisation des crédits mentionnés dans l’exposé des motifs des amendements d’origine 
parlementaire. 

 
Une rubrique pour le suivi des grands projets (réorganisation de services ; informatique ; 
immobilier ; etc.) et des crédits contractualisés permet le cas échéant de rendre compte 
globalement des opérations ou des réformes relatives à ces sujets particuliers. 

 

Des coûts synthétiques transversaux figurent sur des programmes où l’on peut rapporter 
tout ou partie du coût du programme à des éléments physiques ou financiers communs 
(nombre de bénéficiaires, quantités de produits, etc.). Cette rubrique permet de rendre 
compte des ordres de grandeur indicatifs comme le coût par élève, le coût d’un contrôle, le 
coût de la délivrance d’un titre, le coût d’une décision de justice, etc. 

 

Enfin, un échéancier présente le suivi des crédits de paiement associés à la consommation 
des autorisations d’engagement et met en rapport le montant des crédits de paiement 
consommés en 2006 avec celui des engagements réalisés au 31/12/2006, en distinguant la 
part des crédits couvrant les engagements antérieurs à 2006 de ceux couvrant les 
engagements de 2006. Il donne le solde des engagements non couverts par des paiements 
au 31/12/2006. 
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La justification par action : 
En dehors du titre 2 (dépenses de personnel), les crédits sont justifiés par action et par titre et 
catégorie. Le montant des crédits, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement, 
prévus pour l’action en dehors du titre 2, est rappelé dans un tableau. Les crédits sont ensuite 
justifiés par nature en indiquant ce qu’ils financent. 

Les dépenses de fonctionnement distinguent notamment le fonctionnement courant, les 
dépenses d’immobilier, les dépenses d’informatique et les subventions pour charges de 
service public. Pour chacune de ces natures de crédits, des modalités de justification ont été 
élaborées : les crédits de fonctionnement courant sont rapportés aux ETPT concernés ; les 
crédits immobiliers aux surfaces ; etc. 

Les dépenses d’investissement distinguent notamment l’équipement, l’immobilier, 
l’informatique ou encore l’équipement militaire. Les principales opérations d’investissement 
doivent être identifiées et suivies par projet ou catégorie de projet (échéanciers financier et de 
réalisation) et justifiées selon diverses modalités (ex. taux de renouvellement d’un parc de 
véhicules ; nature, finalités et gains attendus d’un projet immobilier, etc.). 

Les dépenses d’intervention sont présentées par dispositif en appliquant, le plus souvent, un 
coût unitaire moyen rapporté à un volume d’interventions et en présentant l’objet de 
l’intervention ainsi que ses bénéficiaires 

 

La somme des unités de justification doit ainsi permettre de reconstituer au premier euro 
l’ensemble des crédits consommés à l’action, titre par titre. 

 



 

PLR 2006 – GUIDE DE LECTURE DES RAP 
version du 13 juin 2007 

 
14/16 

 

 

 
LES OPÉRATEURS DU PROGRAMME 

(RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCES) 
 

Sont présentés des éléments d’information relatifs aux opérateurs du programme, c’est-à-dire 
aux organismes bénéficiant de subventions pour charges de service public (titre 3 catégorie 
32). Les opérateurs principaux, c'est-à-dire ceux qui apportent une contribution significative à 
la performance du programme ou qui reçoivent une part importante des crédits du 
programme font l’objet d’une présentation détaillée.  
 
Cette partie débute par une récapitulation des crédits destinés aux opérateurs de l’État. 
Comme pour les autres récapitulations de crédits, sont rappelés les crédits votés en LFI 2006 
ainsi que l’exécution des crédits 2005. 
 
Est ensuite présentée la consolidation des emplois des opérateurs et de l’État pour 2006. 
Sont distingués : les emplois rémunérés par le programme (inclus dans le plafond d’emplois 
du ministère) et les emplois rémunérés par les opérateurs (hors plafond d’emplois du 
ministère). Les premiers sont obligatoirement exprimés en ETPT (car ils sont issus du plafond 
ministériel exprimé en ETPT). Les seconds sont, dans la mesure du possible, exprimés en 
ETPT (à défaut, ils le sont en ETP ou en effectifs physiques).  
 
Suit une analyse globale des écarts et résultats. 
 
Cette partie est suivie de la présentation détaillée de chaque opérateur principal.  
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LES OPÉRATEURS PRINCIPAUX DU PROGRAMME 
 

Chaque opérateur principal  est ensuite présenté de façon détaillée. 
 
Sont, tout d’abord, développées les missions de l’opérateur ainsi que ses liens avec le 
programme (modalités de la tutelle, convention d’objectifs, contribution à la performance du 
programme,…).  
 
Sont ensuite recensés les crédits, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement, 
qu’il a reçu du ou des programmes du budget de l’État en 2006.  
 
Le budget prévisionnel de l’opérateur pour l’année en cours est présenté en recettes et en 
dépenses à partir des documents financiers des opérateurs : budget prévisionnel 2006 pour 
la prévision et compte financier 2006 pour l’exécution. 
Le tableau des ressources distingue les subventions de l’État, les autres subventions et 
dotations, les ressources fiscales et les ressources propres. La zone de commentaire détaille 
l’origine des financements reçus en 2006. Il convient de souligner que le montant porté dans 
le tableau relatif aux financements État peut parfois légèrement différer du montant de la 
subvention État dans le tableau relatif au budget prévisionnel de l'opérateur, notamment pour 
cause de décalages comptables dans l'enregistrement de la subvention.  
Les dépenses de l’opérateur pour 2006 font l’objet d’une présentation matricielle, par nature 
de dépenses (personnel, fonctionnement, investissement) et par destination (actions du 
programme de rattachement et éventuellement axes spécifiques à l’activité et à la gestion de 
l’opérateur). Pour les opérateurs qui redistribuent des subventions comptabilisées en recettes 
et en dépenses en compte de tiers dans la comptabilité des organismes, ces dépenses de 
transferts font l’objet de développements appropriés dans la zone de commentaire. 
 
Enfin, un récapitulatif des emplois présents dans l’opérateur en 2006 distingue les emplois 
rémunérés par l’opérateur et les autres emplois (ceux-ci se décomposant en emplois 
rémunérés par le ou les programmes de rattachement et les emplois rémunérés par d’autres 
collectivités ou organismes). 
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LES COÛTS DES PROGRAMMES ET DES ACTIONS 
(RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCES) 
 
Cette partie fournit les informations relatives à la reconstitution du coût complet du 
programme et de ses actions. 

 

L’analyse des coûts des politiques publiques consiste à apporter une information 
complémentaire sur les ressources effectivement mobilisées par le programme pour atteindre 
ses objectifs de politique publique (art 27 de la LOLF). 

Les dépenses des programmes et actions de soutien sont réparties par programme et action 
de politique publique. Il en est de même des actions portant des services polyvalents. 

A cette fin, un schéma de déversement indique les liens entre les actions du programme et 
d’autres programmes pour fournir une plus grande lisibilité sur la destination effective de ces 
dépenses. 

 

Un tableau de synthèse intégrant les dépenses ventilées au sein du programme puis entre 
les programmes ainsi que des commentaires (analyse des résultats) donnent une évaluation 
des dépenses complètes concourant à la mise en œuvre des politiques publiques. 

 

La notion de dépense étant toutefois insuffisante pour donner une image fidèle de la situation 
financière de l’État, les coûts complets (assis sur les données de charges de la comptabilité 
générale) sont ensuite évalués et analysés. Ils intègrent le rattachement des opérations 
comptables à l’exercice, les variations de stocks, les dotations aux provisions... 

 
Une analyse des coûts complets du programme clôt son rapport annuel de performances. 


